
ARTICLE 2.10 - INDISPONIBILITÉ DU SALARIÉ  
 
a) Indemnisation  
Au cours d'une même année civile et dans la limite de 45 jours calendaires d'indisponibilité atteints consécutivement ou 
non, « la rémunération nette que le salarié aurait effectivement perçue s’il avait continué de travailler sera maintenue par 
l'employeur » (Avenant n° 87 du 19 décembre 2018) sous déduction du montant brut des indemnités journalières de la 
Sécurité sociale auxquelles l'intéressé a droit pour la même période.  
 
L'indisponibilité s'entend de l'incapacité de travail reconnue par la Sécurité sociale.  
 
Les appointements s'entendent de la rémunération nette que le salarié aurait effectivement perçue s'il avait continué de 
travailler.  
 
Cette garantie est subordonnée aux conditions suivantes :  
 • le salarié doit avoir au moins un an d'ancienneté dans l'entreprise au premier jour de son arrêt de travail initial ;  
• le certificat médical attestant l'indisponibilité doit être adressé à l'employeur, sauf en cas de force majeure, dans les 2 

jours ouvrables qui suivent celui de l'examen par le médecin, l'employeur pouvant faire procéder à une contre-visite ; 
• le salarié doit, lorsque l'employeur en fait la demande, lui communiquer les bordereaux de la Sécurité sociale attestant 

que des indemnités journalières sont versées dès le 1er jour ou dès le 4e jour d'indisponibilité, selon que l'incapacité de travail a 
une origine professionnelle ou non.  

 
A partir du 46e jour calendaire d'indisponibilité atteint consécutivement ou non au cours d'une même année civile, le salarié 

percevra directement, et sans condition d'ancienneté, les indemnités de prévoyance s'ajoutant aux indemnités journalières de 
la Sécurité sociale, dans les conditions précisées par le règlement de prévoyance.  

 
b) Suspension du contrat de travail  
La maladie ou l'accident de la vie courante ou de trajet ne constituent pas en soi une cause de rupture du contrat de travail. 

L'employeur ne peut résilier le contrat à durée indéterminée que s'il justifie d'une faute grave ou lourde ou de l'impossibilité de 
maintenir ce contrat pour un motif non lié à l'accident ou à la maladie, ou bien s'il se trouve dans l'un des cas visés aux 
paragraphes c) et d) ci-après.  

 
En cas d'absence pour accident du travail, maladie professionnelle ou maternité, l'employeur ne peut résilier le contrat de 

travail à durée indéterminée qu'en dehors des périodes pendant lesquelles l'emploi de l'intéressé est protégé et que dans les 
conditions strictement définies par la loi.  

 
c) Nécessité de remplacement  
Lorsque le bon fonctionnement de l'entreprise est perturbé par l'absence temporaire d'un salarié, l'employeur recherche 

les mesures internes ou les solutions externes adaptées pour assurer la continuité du service. S'il apparaît que la continuité du 
service ne peut être assurée malgré la mise en œuvre de ces mesures, ou s'il n'existe aucune possibilité de remplacement 
temporaire, l'employeur peut être conduit à envisager le remplacement définitif du salarié absent. En tout état de cause, il ne 
pourra être procédé au licenciement de ce salarié que lorsque son indisponibilité persiste au-delà de 45 jours continus, et dans 
le respect de la procédure légale de licenciement. Si l'état de santé du salarié ne lui permet pas de se rendre en personne à 
l'entretien auquel il doit être préalablement convoqué, il aura la faculté de se faire représenter par un membre du personnel de 
l'entreprise. Le salarié ainsi privé de son emploi bénéficiera pendant un an d'une priorité de réembauchage, s'il en fait la 
demande.  

 
Le salarié percevra l'indemnité de licenciement dans les conditions prévues par la présente convention collective. Il 

percevra également une indemnité compensatrice de préavis sous déduction des indemnités versées par la Sécurité sociale et 
l'institution de prévoyance pendant la période correspondant au préavis non effectué. D'autre part, les prestations de prévoyance 
à paiement échelonné dont le salarié bénéficiait avant le licenciement continueront de lui être versées dans les conditions 
précisées par le règlement de prévoyance visé à l'article 1-26.  

 
d) Inaptitude définitive  
En cas d'inaptitude dûment établie par le médecin du travail et lorsque le licenciement est inévitable du fait de l’impossibilité 

de reclassement conformément aux préconisations du médecin du travail, l’employeur engage une procédure de licenciement. 
Le contrat de travail est rompu à la date de la notification du licenciement. 

 
Lorsque l’inaptitude n’a pas pour origine un accident du travail ou une maladie professionnelle, le salarié licencié perçoit 

l’indemnité de licenciement dans les conditions prévues par la présente convention collective. 
 
Lorsque l’inaptitude a pour origine un accident du travail ou une maladie professionnelle, le salarié licencié perçoit 

l’indemnité spéciale de licenciement prévue par la loi, ainsi qu’une indemnité égale à l’indemnité conventionnelle de préavis. En 
outre, s'il est âgé d'au moins 50 ans à la date de la rupture du contrat de travail et qu'il remplit à cette date les conditions posées 
par le règlement de prévoyance obligatoire pour bénéficier d'un capital de fin de carrière, il percevra un complément à ce titre 
dès lors que le montant de ce dernier est supérieur à celui de l'indemnité spéciale de licenciement. 

 
Dans tous les cas, les prestations de prévoyance à paiement échelonné dont le salarié bénéficiait avant le licenciement 

continueront de lui être versées dans les conditions précisées par le règlement de prévoyance visé à l'article 1-26.  


